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    Introduction
  Jamais propos d’un homme politique français n’ont eu un tel écho en Algérie. Jeune, élégant et très photogénique, avec des mots réfléchis, il plaît. Les images sont vues et relayées sur la rive sud de la Méditerranée. En costume bleu sombre, chemise azur, visage juvénile, la voix bien posée, il regarde intensément son interviewer et lance : « La colonisation est un crime contre l’humanité. »
  La phrase est prononcée par un homme politique français en pleine campagne présidentielle. Circonstances aggravantes : ses propos sont tenus à Alger. Ce mardi 14 février 2017, Emmanuel Macron commet un crime contre le politiquement correct.
  À droite comme à gauche, les réactions fusent, sans oublier le Front national. « Honte à Emmanuel Macron qui insulte la France de l’étranger ! » L’auteur de cette déclaration n’est pas un nostalgique de l’Algérie française, c’est un très jeune homme politique, Gérald (Moussa) Darmanin, né une vingtaine d’années après les accords d’Évian. Avant de devenir ministre d’Emmanuel Macron, il est l’un des principaux soutiens de François Fillon, candidat sérieux pour cette présidentielle. Propos politiciens ? Pas vraiment. Gérald Darmanin, certes secrétaire général adjoint du parti Les Républicains, est aussi le petit-fils de Moussa Ouakid, ancien tirailleur algérien, actif dans la guerre d’Algérie.
   
  Alger, quant à elle, se réjouit des propos du candidat Macron, pourtant essentiellement destinés aux banlieues françaises, vivier d’électeurs à ne pas négliger. Les Algériens ne manqueront donc pas d’être déçus par le nouveau président, une fois installé à l’Élysée. La grande réconciliation franco-algérienne n’est pas « en marche ».
  C’était prévisible. Avant lui, Nicolas Sarkozy et François Hollande, issus de la génération qui n’a pas vécu la guerre d’Algérie, ont soufflé le chaud et le froid. Dans l’espace politique français, le thème « Algérie » est encore assujetti à des mémoires complexes. De l’autre côté de la Méditerranée, c’est pareil. D’autant que le sommet de la classe dirigeante est encore issu de la Révolution, socle de la légitimité du pouvoir.
   
  Mais ce n’est pas tout. D’autres stigmates tachent encore les mémoires. Comme ceux de la « seconde guerre d’Algérie », ou « décennie rouge », lors de laquelle la France a été marquée par des événements inédits – détournement de l’Airbus d’Air France, attentats de 1995 et affaire des moines de Tibhirine, entre autres. La déferlante islamiste s’y est déchaînée pour la première fois : Alger et Paris, frappés par un même ennemi.
  Des attentats inqualifiables sont perpétrés de Dunkerque à Tamanrasset. La France découvre des Franco-Algériens islamistes, capables de toutes les cruautés. Khaled Kelkal en est une sinistre illustration, avec d’autres, hélas, au fil du temps.
   
  Or, ces menaces, Paris et Alger n’y font pas face par la coopération. Au contraire, la suspicion règne en maîtresse. Du moins officiellement, car des réseaux s’activent dans l’ombre, notamment à l’initiative de Charles Pasqua (alors ministre de l’Intérieur dans le gouvernement Balladur) et parfois publiquement, sous la plume, entre autres, de Bernard-Henri Lévy.
  En réalité, en dépit des soupçons, le dialogue entre les deux pays ne sera jamais interrompu, même si l’Élysée mime parfois de faire la sourde oreille au pouvoir algérien. Le départ moyennement volontaire de Chadli Bendjedid de la présidence froisse son « ami » François Mitterrand. Mohamed Boudiaf, projeté ensuite président au pied levé, n’a pas vraiment le temps de se faire entendre par le chef de l’État français. Ali Kafi, président improvisé, se heurtera au même mur d’indifférence. Comme Liamine Zeroual, qui sera quasiment ignoré par Jacques Chirac. Et ce dans un contexte qualifié injustement de guerre civile. Il faudra attendre l’arrivée d’Abdelaziz Bouteflika au pouvoir pour voir véritablement tournée la page de la décennie rouge. Jacques Chirac se laissera alors même convaincre par l’utilité de signer un traité d’amitié franco-algérien.
   
  Entre les deux rives de la Méditerranée, les ponts ne peuvent être coupés. Et quand cela ne passe pas directement par la politique, cela se joue dans l’ombre, entre les maîtres espions. La part secrète des relations franco-algériennes, pour ces dernières décennies, est primordiale.
  Même sous l’ère Bouteflika, qui verra défiler les présidents français Jacques Chirac, Nicolas Sarkozy, François Hollande et maintenant Emmanuel Macron, la face cachée des rapports entre Paris et Alger demeure. Comme du temps où il était ministre des Affaires étrangères, il a vu passer à l’Élysée Charles de Gaulle, Georges Pompidou et Valéry Giscard d’Estaing. C’est-à-dire tous les présidents de la Ve République.
  Qui dit mieux ? Le pouvoir algérien connaît très bien le français. L’inverse est beaucoup moins vrai. Cette asymétrie nourrit encore plus les réseaux occultes, souvent efficaces dans le grand secret, moins pour défendre l’intérêt public.


I
Recherche président désespérément
  Ce lundi 13 janvier 1992 à midi passé, un avion de la flotte présidentielle de type Grumman, en provenance du Maroc, atterrit sur la piste de l’aéroport militaire de Boufarik, dans la région algéroise. Le temps est sec et la lumière glaciale. Les passagers qui descendent sont saisis par le froid.
  La précieuse cargaison de l’avion est escortée dans le plus grand secret par le numéro deux des services secrets algériens et le ministre des Droits de l’homme. C’est à peine suffisant pour celui qu’ils encadrent : un véritable « messie », porteur d’une solution plausible à la grave crise politique algérienne.
Un président s’en va
  Le 26 décembre 1991, date du premier tour des élections, les résultats officiels sont sans appel : le raz-de-marée d’élus du Front islamique du salut (FIS) est confirmé et les autres partis décimés. Le pays se divise en deux. La majorité silencieuse, abstentionniste dans sa globalité, commence à prendre conscience du danger de ce résultat. Les autres, galvanisés car la victoire est à portée de main, transforment les mosquées en QG de campagne. Pour le FIS, les anéantis ont voté contre les nantis.
  Mais, vite, les électeurs déchantent. Affluent les plaintes et les dénonciations ; des irrégularités sont constatées dans les bureaux. On envisage plus de 300 recours pour 430 sièges. Le Conseil constitutionnel ne peut assurer une telle tâche. Alors, assez rapidement et avec la bénédiction des généraux, se met en place le Comité national de la sauvegarde de l’Algérie (CNSA), qui réunit la première centrale syndicale (UGTA), forte de trois millions d’adhérents – parmi lesquels la Ligue algérienne des droits de l’homme, des organisations patronales et des comités estudiantins.
  D’une seule voix, les membres de ce conseil crient : « Non au second tour ! » Le ton est donné. Le mode du scrutin ainsi que le découpage électoral sont mis en cause : avec à peine le double de voix, le FIS remporte dix fois plus de sièges que le FLN1. Reste à examiner à la loupe la Constitution pour satisfaire cette revendication. Si les textes peuvent être interprétés différemment dans la limite du raisonnable, d’autres responsables politiques, en plus des islamistes, tiennent au maintien de ce second tour. Le président Chadli avait déclaré, juste avant le début des élections, qu’il accepterait de gouverner avec un autre parti que le FLN si jamais les urnes le décidaient. Sans le nommer, il désignait clairement le FIS. Chadli Bendjedid est confiant, sa Constitution lui octroie tous les pouvoirs et, surtout, il est le chef des armées – ou presque. Depuis que, un an plus tôt, il a nommé, pour la première fois depuis l’ère de Boumédiène, le général-major Khaled Nezzar à la tête du ministère de la Défense nationale, il n’est plus le maître absolu.
  Au lendemain du scrutin fatidique, malgré l’euphorie de la victoire, Abdelkader Hachani, président du bureau exécutif provisoire du FIS, répond calmement à Chadli Bendjedid : « Une collaboration éventuelle avec le FLN et le FFS [Front des forces socialistes] ne poserait pas de problème, ainsi qu’avec le président de la République. » D’autant plus que ce dernier entend exercer ses pouvoirs jusqu’à la fin de son troisième mandat, obtenu avec 81,17 % des suffrages exprimés, son plus faible score certes, qui reste néanmoins très honorable, hormis la fraude d’usage. Premier obstacle pour les militaires.
  Hocine Aït Ahmed, l’un des révolutionnaires de la première heure à la tête du FFS, n’est pas découragé par le nombre de voix récoltées par ses candidats : 7,4 % des suffrages exprimés, soit un demi-million de personnes, trois fois moins que le FLN. Il lance un appel à la mobilisation et organise une grande marche dans Alger le 2 janvier. Ce jour-là, une marée humaine envahit les artères de la capitale. Quelques centaines de milliers de personnes répondent présent, voire un million – les chiffres ne font pas l’unanimité.
  Ainsi, deux clans opposés se retrouvent dans la même marche. Aux côtés du FFS, le FLN, sous la houlette d’Abdelhamid Mehri, grand révolutionnaire, authentique nationaliste et ancien ministre du GPRA, refuse catégoriquement l’annulation du scrutin devant des militants infiltrés qui exigent le contraire. La confusion est totale. Les observateurs français sont encore plus perplexes, les consulats de l’Hexagone voient une déferlante d’Algériens et de binationaux retirer tardivement leur carte d’électeur alors qu’ils ont superbement ignoré le premier tour. La diaspora se mobilise, essentiellement pour faire barrage au FIS.
  Le ministre de l’Intérieur français Philippe Marchand, en poste depuis moins d’un an, suit ces événements en fervent socialiste – le PS et le FFS sont proches. Mais l’essentiel se passe ailleurs. Comme Charles Pasqua le déclare au Grand Jury RTL-Le Monde (5 janvier) : « L’arrivée au pouvoir des intégristes constituerait la négation des droits de l’homme et je ne parle pas des droits des femmes… Les Algériens doivent savoir d’ores et déjà que, dans cette hypothèse, les principes de la politique et de la coopération entre la France et leur pays seraient révisés. »
  Intervient dès lors, dans le plus grand secret, un homme de l’ombre et des missions délicates : le général Philippe Rondot2. Grand spécialiste du monde arabe, il évolue depuis 1965 dans le renseignement (SDECE, DST et Direction du renseignement militaire). Alors colonel, il avait notamment supervisé l’exfiltration, en 1990, du général Michel Aoun3 de l’ambassade de France à Beyrouth pour le ramener en France, loin de la menace syrienne.
  Mandaté par François Mitterrand, le maître espion arrive à Alger juste après la trêve des confiseurs. Les généraux lui font part de leur détermination à barrer la route aux islamistes : le second tour n’aura pas lieu. Ils lui dévoilent leur plan, le général écoute et acquiesce. Après tout, c’est dans l’intérêt des deux pays. Une fois la mission accomplie, le général Rondot rentre à Paris et rassure aussitôt le président français, qui, dans le secret de son bureau à l’Élysée, pousse un profond soupir de soulagement. La première phase du plan se met en place dès le 11 janvier. Dos au mur et acculé par les militaires, Chadli Bendjedid, assis sur un canapé, remet sa démission au président du Conseil constitutionnel, Abdelmalek Benhabilès, celui que l’on surnomme Socrate.
  Le témoignage de Jean-Charles Marchiani, qui entretient des rapports amicaux et opérationnels avec François de Grossouvre4, confirme cette consultation en amont : « Entre les deux tours, se nouent des contacts auxquels je participe modestement, entre les généraux algériens et la France. Je me rends à l’Élysée et François Mitterrand donne son accord de manière sibylline, pas de manière formelle, mais très claire, pour que le second tour n’ait pas lieu ; ce qui se produit5. » Le président français obtient une double satisfaction : les islamistes ne dirigeront pas l’Algérie et son « ami » Chadli Bendjedid sera bel et bien à l’abri de tout tracas. D’ailleurs, il s’assure en personne de son sort en lui téléphonant à deux reprises. Les généraux respectent leur engagement : Chadli va bien, aucun mal ne lui est fait, des égards lui sont toujours rendus6.
  L’auteur de l’ouvrage Le Coup d’État permanent7 ne peut adouber au grand jour un semblant de putsch atypique, même habillé en démission. Vue de France, l’annulation pure et simple des élections n’est certainement pas un acte démocratique. Cependant, l’arrivée des islamistes au pouvoir est une grande menace pour la stabilité de toute la région, toujours considérée comme un pré carré français. Maintenant, place à la posture politique pour le grand public. Moins d’une semaine plus tard, à Luxembourg, Mitterrand juge anormale l’interruption du processus électoral et invite les dirigeants locaux à renouer au plus tôt les fils d’une vie démocratique. Le tout est surjoué, comme pour un acteur qui en fait trop. Grand témoin de cette période, Hubert Védrine, alors secrétaire général de l’Élysée, confirme la position ambiguë du président : « Il [François Mitterrand] se refuse en outre à réduire notre aide économique à l’Algérie, contre l’avis de ceux qui demandent qu’elle soit subordonnée à un compromis avec les islamistes, car une telle réduction ne ferait qu’aggraver la situation du peuple algérien et nourrir sa révolte8. »

Le retour du militant prodigue
  Dans un consulat algérien en France, le lendemain, en un rien de temps et sans justification aucune, une idée lumineuse traverse l’esprit d’un sous-officier de la DDSE9, équivalent algérien de la DGSE. Il quitte soudainement son bureau au premier étage de l’immeuble. Jugé trop lent, l’ascenseur est superbement ignoré. Il enjambe les marches à pas rapides et allongés. Arrivé au dernier étage, il frappe à une porte et ouvre sans attendre l’autorisation. Il entre dans le vaste bureau du consul général et lui annonce, sur un ton qui ne prête à aucune discussion : « L’armée est au pouvoir en Algérie et donc, désormais, nous prenons les commandes du consulat, ici en France. » Fût-il sous-officier, l’homme initie un mini-putsch depuis l’Hexagone aux dépens de l’autorité consulaire. Démence passagère ou bien analyse erronée d’une situation exceptionnelle ? Le « consul général », furtivement autoproclamé, est rappelé à Alger. Fin de sa carrière.
  L’anecdote illustre la confusion qui règne. Comment remplacer le président ? Il ne reste plus qu’une solution pour fédérer les Algériens : faire parler la légitimité révolutionnaire, celle du 1er novembre 1954, valeur refuge et socle éternel du pouvoir10. Le plus pertinent projet repose donc sur Mohamed Boudiaf. Pour cela, l’homme doit revenir à Alger et, surtout, accepter l’offre. Au Maroc, où il est, des militaires et personnalités politiques s’empressent d’aller le convaincre. Au début, Boudiaf fait la sourde oreille. Pour lui, la page politique est définitivement tournée. Mais son épouse, Fatiha, le pousse – après tout, un simple aller-retour à Alger ne l’engage en rien, surtout que la vie d’un couple présidentiel n’est pas forcément plus désagréable que celle de chef d’une petite entreprise de briqueterie immigré au Maroc.
   
  Le lieu est hautement sécurisé, l’aéroport militaire a été passé au crible. Ce 13 janvier 1992, pour la première fois depuis presque vingt-huit ans, Boudiaf foule en secret le sol algérien. Le visage grave, du haut de ses 73 ans, il scrute le petit nombre de « décideurs » venus l’accueillir. Mohamed Boudiaf ne les connaît pas vraiment : ils sont plus jeunes que lui, et, dans sa retraite au Maroc, il n’a pas suivi leurs ascensions respectives. Il reconnaît néanmoins l’homme fort du pays, le général-major Khaled Nezzar. Pour ce dernier, costume sombre et canne à la main, Boudiaf est déjà le futur président. L’exilé est intègre, sa réputation sans tache. Il s’est tenu à l’écart des nombreux, et parfois très violents, soubresauts qui ont secoué la scène politique algérienne. Son capital historique est demeuré intact.
  Le ministre de la Défense et Mohamed Boudiaf montent rapidement à l’arrière d’une voiture. Presque une heure de trajet sépare l’aéroport militaire de la villa Aziza11, belle demeure mauresque située dans le quartier d’El Biar, sur les hauteurs de la capitale. Boudiaf regarde par la fenêtre et n’en revient pas : Alger a bien changé. Le béton a remplacé les vergers de l’époque. Des jeunes errent dans les rues, ces « hittistes12 » désœuvrés qui tiennent les murs. Boudiaf n’est pas certain de sa décision. Vis-à-vis des manipulations politico-militaires, son seuil de tolérance est particulièrement bas. En 1962, il a déjà refusé de participer aux premières élections de l’Algérie indépendante, qu’il avait qualifiées de « préfabriquées ». Ajoutant qu’aucun parti populaire ne pourra naître à l’ombre des mitraillettes, il a ensuite démissionné avec fracas du FLN dont il était pourtant l’un des principaux fondateurs. Dès 1965, il s’installe à Kénitra, non loin de Rabat. En exil, il poursuit son combat politique à la tête de son organisation fondée en 1963, le Parti de la révolution socialiste (PRS). Interdit par le pouvoir algérien, son siège, animé par des militants issus du FLN et certains membres de la diaspora algérienne de France, est à Paris. Mais, après la mort de Houari Boumédiène, Mohamed Boudiaf met irrévocablement fin à toute activité politique pour se consacrer à sa briqueterie de Kénitra.
  Comment convaincre un tel homme, si intransigeant, d’endosser l’annulation des élections ? Juste avant l’indépendance, encore détenu en France, Boudiaf a catégoriquement refusé l’offre de Houari Boumédiène de devenir le premier président de l’Algérie13. Jean Lacouture, qui l’avait connu dans le passé, le décrit ainsi : « Drapez-le dans un caftan, coiffez-le d’un koufié de Hedjaz, c’est Omar ibn Al-Khattâb, le troisième calife ; perruque blanche et redingote rayée, c’est Robespierre ; casquette et blouse bouffantes, c’est un bolchevique des années 191714. » Aurait-il changé ? Dans la voiture, Boudiaf écoute le projet du ministre, qui doit être impérativement finalisé avant la date fatidique du 16 janvier, celle du second tour des législatives. C’est une course contre la montre, où il faut éviter le moindre grain de sable susceptible d’enrayer la machine à broyer le danger islamiste.
  Les lumières de la villa Aziza, belle demeure ottomane, restent allumées jusqu’à très tard dans la nuit. Mohamed Boudiaf y écoute les arguments de plusieurs responsables, tant syndicaux que politiques ou anciens moudjahidin, compagnons de la guerre de libération. Tous lui disent : « La patrie fait appel à toi. Il faut libérer le pays de la mainmise des islamistes. » Les heures passent, les cendriers se remplissent et les verres de thé défilent. Mohamed Boudiaf, dont le nom de guerre est Si Tayeb El Watani (le nationaliste), a l’Algérie dans le sang. Accord conclu. Il répond à l’appel au secours du pays et repart au Maroc aussi discrètement qu’il était venu. Mohamed Boudiaf est d’accord avec le plan. Il sera président du Haut Comité de l’État (HCE), assisté par quatre personnalités : Khaled Nezzar pour représenter l’armée ; maître Ali Haroun, ministre des Droits de l’homme, qui, avocat de formation, avait assuré la défense de plusieurs prisonniers politiques devant les tribunaux d’exception ; Tedjini Haddam, ancien ministre de la Santé, puis des Affaires religieuses, chirurgien et recteur de la Mosquée de Paris ; et Ali Kafi, ancien colonel de l’Armée de libération nationale et président de l’Organisation nationale des moudjahidin (ONM), gardienne du temple de l’héritage révolutionnaire.
  Ne reste plus qu’à scénariser le retour public de Mohamed Boudiaf et la mise en place solennelle du HCE. Le texte qui sera publié le lendemain dans le Journal officiel est finalisé : « Le HCE exerce l’ensemble des pouvoirs confiés par la Constitution en vigueur au président de la République. Le HCE accomplit sa mission jusqu’à réunion des conditions nécessaires au fonctionnement normal des institutions et de l’ordre constitutionnel. Cette mission ne saurait excéder la fin du mandat présidentiel issu des élections de décembre 1988. Il siège à Alger au palais de la présidence de la République », précise le Journal officiel. Cinq hommes pour un fauteuil provisoire ; une brève transition avant la reprise d’une vie démocratique normale.
  Le 16 janvier, date officielle du retour sur la terre natale, avant de s’envoler pour Alger, Boudiaf salue Hassan II et le remercie pour son accueil. À l’aéroport, les autorités de Sa Majesté lui dressent en retour une haie d’honneur digne d’un président. Boudiaf part sous de bons auspices. Il est 16 heures lorsqu’il débarque devant toutes les caméras et les dignitaires algériens, civils et militaires, alignés le long du tapis rouge. L’accueil est chaleureux, bien que le nouveau président, qui reçoit les dattes et le rituel verre de lait, soit presque inconnu de tous. Même l’humour algérois salue le retour de l’exilé de Kénitra ; les jeunes disent à son sujet : « Boudiaf ? On ne le connaît pas, ça ne doit pas être un voleur, alors. » Détail significatif : sur les fichiers de la police de l’air et des frontières, il est toujours considéré comme interdit de séjour en Algérie. Le nom de Boudiaf est effacé des livres scolaires d’histoire, mais pas des fiches de signalement aux frontières. Le secret jalousement gardé a entravé la mise à jour nécessaire dans les ordinateurs de la police algérienne.
  Depuis la France, en dépit du soulagement, aucun officiel français ne peut applaudir au grand jour l’arrêt brutal d’un processus électoral. François Mitterrand, qui a soutenu le plan, n’adhère toutefois pas au choix de Boudiaf. Pour l’ancien ministre de l’Intérieur de la IVe République, le nouveau président incarne toujours le FLN dans sa pureté originelle. Boudiaf est le père des « fils de la Toussaint ». Le passé ne s’efface pas complètement.
  À 20 heures, Boudiaf doit faire l’ouverture du journal télévisé. On lui tend un discours tout prêt à lire, mais il affirme son désaccord. Les tractations durent, un compromis est trouvé pour une allocution définitive, diffusée plus tard dans la soirée. Les généraux réalisent que leur élu a toujours du caractère. Les choses seront certainement plus compliquées que prévu.

Les hommes du président
  Pour l’assister, Mohamed Boudiaf fait très vite appel à certains de ses camarades des années 1960 et 1970. Débarquent, dès sa prise de fonction, les mousquetaires du président avec son fils spirituel à leur tête, Rachid Krim15. Opposant au régime de Ben Bella et de Boumédiène, ce dernier est chargé de cours à l’université Paris-VIII, où il prépare un doctorat en économie. Lorsque Boudiaf l’appelle, Rachid Krim quitte immédiatement son bureau à la faculté pour un autre bien plus grand sur les hauteurs d’Alger : El Mouradia16. Le président le nomme directeur de son cabinet.
  Le second est Ahmed Djebbar, excellent bilingue (seul arabisant du groupe), professeur de mathématiques à Paris, ancien militant du PRS. Il arrive illico avec, pour seul bagage, une valise Delsey vieille de quinze ans. Il sera conseiller en charge de la communication, de la culture et de l’éducation. Autre ancien compagnon du PRS, vivant à Paris, où il était proche de Radio Beur et autres radios libres : Mohand Damous, qui, la cinquantaine à peine entamée, se trouve désigné conseiller du président.
  Le dernier des trois mousquetaires a un parcours légèrement différent des autres. Hocine Bendjoudi est également un militant du PRS exilé en France. Mais, à la différence de ses camarades, il est retourné à Alger juste après la mort de Boumédiène, bénéficiant de l’ouverture de Chadli Bendjedid dès le début de son premier mandat. Ingénieur de l’École des mines de Paris, il s’est alors vu confier une haute responsabilité dans l’organisme officiel chargé de l’aménagement du territoire. Auprès de Boudiaf, il assurera les fonctions de chef de cabinet.
  Hommes de confiance, tous compétents et intègres, ces mousquetaires sont cependant loin d’être des hommes du sérail et leur accent parisien est moqué, du moins par certains, dans les coulisses du pouvoir. Par ailleurs, la présidence algérienne est une grande administration dont il faut connaître les rouages et les mécanismes, qui ne s’apprennent pas dans les universités ou les grandes écoles françaises.
  Pourtant, malgré ce handicap apparent, ils apportent un regard neuf et distancié au président – une approche sans doute nécessaire pour cette situation inédite. Enfin, contrairement aux responsables qui prennent de hautes responsabilités, ils ne cherchent pas à occuper des résidences prestigieuses, mais se contentent de simples logements fonctionnels. Mohamed Boudiaf le leur a clairement indiqué au début de leur mission : « Attention, vous n’êtes là que provisoirement, très provisoirement. Vous et moi, nous sommes venus peut-être pour quelques mois pour aider l’Algérie, pour aider la société algérienne à sortir de la crise, mais nous n’avons pas de solution définitive, parce que ce pays est très complexe à la fois par son histoire, par sa sociologie et par l’histoire immédiate de 1962 à 199217. »

Fronts et frondeurs
  Les premiers obstacles qui se dressent contre Boudiaf viennent de l’étranger, et notamment de France. Valéry Giscard d’Estaing, qui se prépare à succéder à François Mitterrand en 1995, déclare que l’annulation pure et simple de l’élection, même pour empêcher des islamistes d’arriver au pouvoir, est une « faute ». Profitant du contexte confus algérien, la France propose une entente secrète. En effet, Tidjini Haddam, puisqu’il est membre du HCE, ne peut rester recteur de la Mosquée de Paris. Avec le soutien de l’Élysée, le ministère français des Cultes espère en tirer avantage pour reprendre la main sur l’épineux problème de l’islam de France. C’est par le général Rondot que la tractation est lancée, dès l’installation officielle du HCE : il envoie une demande très discrète à un général algérien, ancien déserteur de l’armée française aux commandes d’un important ministère régalien. Celui-ci promet à son interlocuteur qu’Alger renoncera à toute tutelle sur la mosquée. Pour le moins, il va s’y employer. En contrepartie, en plus du soutien discret aux militaires, le pouvoir socialiste français serait disposé à faire pression sur Aït Ahmed à travers ses liens avec l’Internationale socialiste pour atténuer ses ardeurs en faveur du maintien d’un second tour. Pour un temps du moins, chacun y trouve son compte. Cependant ce projet ne verra pas le jour. L’Algérie conservera le contrôle sur la Mosquée de Paris.
  En Algérie, l’opposition à Boudiaf vient du parti qu’il avait pourtant fondé et de ses anciens frères d’armes. Désignés par l’appellation les « trois F » – FLN, FFS et FIS –, ils s’opposent à l’annulation du scrutin. Pour la première fois depuis l’indépendance, des décisions cruciales sont prises à l’encontre du parti historique de la révolution. En attendant un éventuel aggiornamento, des déclarations de ses principaux responsables fusent. Mouloud Hamrouche, membre du bureau politique et ex-Premier ministre, clame : « Si le pouvoir veut gérer, il sera obligé de compter avec nous, car nous avons la population pour nous. » Sur le plan purement arithmétique, en additionnant mécaniquement les suffrages exprimés, cet argument tient la route, mais il n’intègre pas l’aspect irréversible de la décision de l’armée et encore moins le sursaut réel des abstentionnistes du premier tour – plus de 7 millions d’inscrits (sur un peu plus de 13 millions) se sont tenus à l’écart des isoloirs. L’ex-Premier ministre, limogé par cette même armée, commente également le retour de Mohamed Boudiaf au pays : « C’est comme pour le roi de Roumanie revenu à Bucarest après la chute de Ceausescu : cela n’a duré qu’une semaine. Moi, je leur donne un mois. »
  Dès le lendemain de la création officielle du HCE, les « trois F » clarifient leur position commune. Aït Ahmed parle d’un coup d’État condamnable et refuse de reconnaître toute légitimité des organes qui en découlent. Le FFS, pourtant allié conjoncturel du FIS, refuse un État policier tout comme il rejette l’idée d’un État intégriste. Pour sa part, le responsable du FIS qualifie le HCE de structure opportuniste ayant accaparé le pouvoir au détriment de la réalité populaire. Plus tard, dans les mosquées, circulent des copies d’un faux diplôme de franc-maçon décerné à Boudiaf. On va jusqu’à le qualifier de communiste et, très rapidement, les islamistes le surnomment même « Boudiov ». Le FLN n’est pas en reste non plus : son chef Abdelhamid Mehri considère que la nouvelle autorité n’émane pas des dispositions constitutionnelles.
  Pourtant, en dépit du bruit qu’elle fait, l’alliance inédite des « trois F » est plus fragile qu’elle n’y paraît. De nombreux Algériens ont voté en faveur du FIS pour sanctionner le FLN. Sans parler des grandes divergences entre le FFS et le FIS. Que le HCE soit un intégrateur négatif rassemblant ces trois partis, c’est indiscutable, mais insuffisant pour élaborer un programme contre les militaires qui, eux, disposent d’atouts, et notamment du soutien réel mais tacite d’une importante direction française, la DST. Par ailleurs, hormis le FIS, la base des deux autres fronts commence à se fissurer. De nombreux membres du Comité central du FLN considèrent que, Boudiaf étant l’un des principaux créateurs de leur parti, il faudrait peut-être lui donner une chance. Certains pensent même en faire leur candidat pour la prochaine présidentielle, quand d’autres dirigeants du FFS s’offusquent des « ententes » entre leur parti et les islamistes.
  Une semaine après son intronisation, le président Mohamed Boudiaf riposte indirectement à ces attaques par un entretien accordé à la chaîne de télévision française TF1 : « Je suis personnellement et depuis fort longtemps attaché à la démocratie, je dis aux Algériens que je ferai tout ce qui est en mon pouvoir pour que les libertés individuelles et les droits des citoyens soient garantis. Les Algériens m’ont manifesté en grand nombre leur sympathie et leur soutien. » Ainsi, selon le nouveau président, un large pan du peuple est désormais derrière lui, et en ce qui le concerne, le FLN est mort juste après l’indépendance.

D’inaudibles déclarations de guerre
  La nuit est glaciale ce 29 novembre 1991, à moins d’un mois des élections. C’est la veille du week-end et de nombreux soldats sont en permission. L’entrée de la caserne de Guemar n’est surveillée que par un jeune appelé du service national. Fatigué sûrement, celui-ci ne voit pas, sous le ciel éclairé par la pleine lune, les 40 hommes armés avancer lentement vers lui et son poste-frontière, quelques kilomètres avant le bornage du territoire tunisien. Il n’entend pas non plus le fusil de chasse qui le vise, à quelques dizaines de mètres seulement. Le tireur suspend sa respiration, planqué dans l’ombre, et appuie sur la détente. Le tir est précis. Le jeune est abattu sur le coup sans sommation, l’effet de surprise est total. L’écho du coup de feu est relayé par des cris au nom d’Allah Akbar.
  Sept jeunes militaires sont tués, dont trois égorgés par des épées. L’attaque a été bien planifiée et la date n’a pas été choisie par hasard : c’est l’anniversaire de la mort d’Abdallah Azzam18, tué en 1989 au Peshawar par une bombe placée par les services secrets pakistanais. Abdallah Anas19, son gendre et homme de confiance, est le chef spirituel des nombreux djihadistes algériens. Ce commando intégriste a un patron, surnommé Tayeb el-Afghani (l’Afghan). Un revenant de la guerre contre les Soviétiques en Afghanistan.
  Ils sont plusieurs milliers, comme lui, à avoir passé quelques années sous les ordres directs ou indirects d’Oussama Ben Laden et d’autres grands seigneurs de guerre. Dans la période qui suit l’invasion soviétique, le consulat pakistanais a en effet accordé 2 800 visas à de jeunes Algériens désireux de se battre contre l’Armée rouge. C’est William Casey, directeur de la CIA, qui se rend alors directement sur place, au Pakistan, au tout début de l’invasion soviétique, pour rencontrer secrètement le président Muhammad Zia-ul-Haq. L’organisation américaine soutient en effet le projet de recruter des musulmans extrémistes du monde entier afin de combattre les envahisseurs communistes. Islamabad, quant à elle, veut cimenter l’unité islamique et faire du Pakistan le leader des musulmans d’Asie, voire de la planète. Et Ryad entend promouvoir l’islam wahhabite, socle de son pouvoir moral.
  Plus de 200 000 extrémistes répondent présent, provenant de 43 pays musulmans dont 13 arabes. Une mécanique qui fonctionne. Pour le lieutenant-général Hamid Gul, chef de l’ISI (services secrets pakistanais) : « Nous sommes engagés dans le Djihad, et c’est la première brigade islamique internationale de l’époque moderne. Les communistes ont leurs brigades internationales, l’Occident l’OTAN, pourquoi les musulmans ne pourraient-ils pas s’unir pour former un front commun20 ? »
  Arrivés à la frontière pakistano-afghane, les combattants suivent une formation militaire intense, pouvant durer jusqu’à dix-huit mois. Le stage offre une panoplie complète : maniement des armes d’assaut (AK-47 soviétiques), pistolet mitrailleur (Scorpio tchèques), lance-fusées (RPG-7 américains), manipulation des explosifs, posage des mines. Ils creusent des tunnels pour des abris et des hôpitaux souterrains. Une unité spéciale, baptisée Brigade du Coran algérien, est mise sous le commandement direct de Hekmatyar, un chef de guerre afghan à la tête du Hezb-e-Islami.
  Mais les compétences sont vite abandonnées sur place, tout juste après le retrait de l’armée soviétique d’Afghanistan. Tant pis, ils exerceront leurs nombreux talents ailleurs, sur d’autres terrains, le moment voulu. Pour les Américains, la débâcle soviétique signifie la fin du communisme, quand les djihadistes la considèrent comme la victoire de l’islam. La guerre est déclarée, mais elle est encore inaudible. Les montagnes afghanes sont le berceau des conflits et guerres à venir, et l’Algérie est la première à en faire la dure expérience.
  De retour, avec les mêmes méthodes mais dotés de beaucoup plus d’expérience, environ 4 000 djihadistes veulent instaurer un État islamique. Ils ont survécu au froid dans des grottes afghanes et sont plus déterminés que jamais. Ils sont rompus aux maquis et autres techniques de combat : attentats, embuscades, etc. Ils ne feront qu’une bouchée des soldats de l’armée algérienne, du moins c’est ce qu’ils pensent.
  Ainsi, la planification de l’attaque de Guemar entre dans un projet plus vaste : huit autres casernes du pays sont promises au même sort. Les islamistes veulent faire de la commémoration de la mort de leur émir un « 1er novembre islamique ». Avant les législatives, Ali Belhadj, dans un de ses prêches au lance-flammes, avait déjà fait du djihad une obligation citée dans de nombreux versets coraniques, attribuant des propos au prophète Mohamed : « Une heure de djihad est meilleure que soixante années de prière. » Son art oratoire est mis au service d’un futur État islamique et l’idée d’une révolution commence à germer.
  En effet, dès la fin du mois de mai 1991, Abbassi Madani juge le nombre de sièges de députés, dans les régions où le FLN et le FFS sont bien implantés, trop élevé. Il veut faire pression sur le président Chadli afin que la carte électorale soit modifiée. Il lance alors une grève illimitée, pour occuper les rues et transformer les nombreux électeurs passifs en militants engagés. Drôle de grève, à l’exemple de cette cafétéria universitaire algéroise qui soutient le mouvement islamiste sans pour autant fermer ses cuisines aux grévistes. Alors, même si dans les entreprises et les universités, le FIS n’est suivi qu’assez marginalement, la bataille est lancée.
   
  Les tractations ont lieu en coulisses. Dans la résidence d’État Djenane El-Mithak, Abbassi Madani attend Mouloud Hamrouche, alors Premier ministre, dauphin présumé de Chadli. « Puis arrive, tout sourire, cigare à la bouche, le chef du gouvernement. Il ignore encore les raisons de cette visite. “Je croyais, dira-t-il lorsqu’il comparaîtra au tribunal pour s’expliquer de cette entrevue, que le FIS était dans le pétrin et rechercherait une voie de sortie honorable.ˮ Pas du tout ! Abbassi Madani est décidé à poursuivre la grève, jusqu’à ce que ses exigences soient satisfaites : révision de la loi électorale et élections présidentielles anticipées21. » La grève illimitée se termine très vite par un état de siège et son incarcération.
  Tayeb El-Afghani est, quant à lui, décidé à passer à l’acte, mais il exige le soutien d’une autorité islamique. Une « fatwa cinq étoiles » lui est accordée par Hekmatyar, le lion des montagnes afghanes. Tayeb el-Afghani entre alors en contact avec un sous-officier islamiste affecté dans une école militaire de Biskra, au nord de Guemar. Celui-ci l’aide à affiner son plan de vol d’armes et de munitions. Il est secondé par un membre du Syndicat islamiste du travail (SIT) et par Amar Lazhar, le maire de la commune de Guemar désormais au FIS, un ancien militaire. Dès le mois de juillet suivant, tous se retirent pour s’entraîner dans une palmeraie du Sud algérien, encadrés par un officier à la retraite. Grâce à une poignée de militaires sympathisants, des véhicules sont volés pour le transport des troupes, ainsi que quelques armes et munitions. Un commandement central, placé sous l’égide du Mouvement islamique armé (MIA22), est mis en place pour coordonner les huit autres attaques concomitantes. Mais, le 27 novembre, le chef du MIA annule les opérations pour des raisons non élucidées encore à ce jour. Le contrordre ne parvient pas à Tayeb el-Afghani, qui mènera sa boucherie à terme.
  L’attaque meurtrière de Guemar ne sera pas condamnée par le FIS, ce qui finira de diviser le parti entre les partisans des élections menés par Abdelkader Hachani, chef de file du « djazarisme » (algérianiste), et ceux qui s’y opposent. Confiant dans sa victoire, ce courant est convaincu de confirmer les résultats des municipales de 1989. Rien n’a changé depuis, le régime est toujours fragilisé par la corruption.
  Des enrichissements aussi fulgurants que douteux révoltent les Algériens. Cette injustice est encore plus nourrie dans l’imaginaire collectif par l’annonce d’un chiffre théorique, donc quelque part fantaisiste, d’un ancien Premier ministre, Abdelhamid Brahimi, limogé au lendemain des émeutes d’octobre 1988. Économiste de formation, il s’adonne au début de l’année 1990 à un calcul aux apparences scientifiques. « Si on considère que le niveau des commissions prises sur les marchés avec l’étranger est de l’ordre de 20 %, alors, vu l’enveloppe budgétaire globale affectée à ces transactions lors des vingt dernières années, ces commissions occultées s’élèvent à vingt-six milliards de dollars. » Cette affaire, reprise par une toute récente presse libre, éclate rapidement. Une aubaine pour les islamistes qui récupèrent comme butin de guerre un ancien Premier ministre. Résultat d’une maladresse ou bien d’une simple vue de l’esprit, les dégâts sont réels. Le « tous pourris » explique en partie le vote en faveur des islamistes. Tout un nouveau quartier en contrebas d’Alger, à Kouba, sur une petite colline parsemée de villas en construction, est, à ce jour, surnommé « le quartier des vingt-six milliards ». L’opprobre touche énormément de gens ayant eu un rapport, même lointain, avec la fonction publique, fussent-ils anciens. Les Algériens l’ont entendu de la « bouche du lion ».
   
  Dès le 8 juillet, quelques mois avant l’attaque de Guemar, le bureau exécutif du FIS rappelle, dans son communiqué numéro trois, que le peuple du million et demi de martyrs pourrait encore avoir à en sacrifier d’autres. Le chemin du djihad est tracé, la voie des urnes est provisoirement conservée comme plan B. Dix jours seulement avant la tenue du premier tour, Hachani confirme que le FIS présentera des candidats. Même le ministre de la Défense joue l’apaisement, en déclarant que l’implication directe et formelle du FIS dans cet assaut n’est pas prouvée. Ainsi, l’opération « Guemar », sans doute pour des raisons politiques multiples, ne provoque pas l’annulation des législatives prévues moins d’un mois plus tard. Il faudra attendre le premier tour des élections pour que les officiers supérieurs, tirant la sonnette d’alarme, obtiennent gain de cause.
  Dans une totale confusion, les affrontements s’organisent dès l’annulation du scrutin. On ne parle pas encore de terrorisme, uniquement d’attentats. Plusieurs centaines, voire des milliers d’islamistes, n’ont jamais été convaincus ni par les élections ni par la Constitution. Après l’annulation du scrutin, il ne leur reste qu’une option : la violence. Cocktails Molotov lancés sur policiers et gendarmes et embuscades à la mitraillette, surnommée le « klash » (kalachnikov) comme un indéfectible vieil ami sur qui on peut toujours compter, ou au fusil à canon scié appelé la « mahchoucha » (la faucheuse) telle une compagne rassurante. La première attaque a lieu dans la Casbah, berceau de la bataille d’Alger. Cette nuit du 9 février, cinq policiers sont abattus. Le plus âgé n’a que 32 ans et le plus jeune en a dix de moins. Ces exactions ne sont pas sans liens avec la fatwa affichée dans quelques mosquées : « Dès l’instant où l’on nous a privés de nos droits – nous avions remporté les élections que le pouvoir a décidé de son propre chef d’interrompre –, dès l’instant où l’on s’écarte de la Charia islamique, dès l’instant où l’on nous refuse d’instaurer un État islamique, il nous est permis d’instaurer le djihad à l’encontre de ceux qui se placent du côté du pouvoir. »

Les premiers pas du président
  De plain-pied, Boudiaf entre dans ses fonctions. Pour des raisons pratiques, le nouveau président loge avec son épouse à quelques pas de son bureau, au fond d’un jardin séparé par une porte. Mais, adepte d’une longue marche quotidienne, Boudiaf se sent confiné dans cet espace restreint. Deux semaines après son installation, les services du protocole présidentiel lui proposent la résidence d’État de Zéralda, sur la côte, à l’ouest d’Alger. Il s’y rend pour une visite exploratrice. « Elle n’est pas du tout à son goût, exagérément luxueuse. Était-il nécessaire d’y investir autant d’argent ? Il y trouve des tables de bridge, des tables de jeux, des tables de télévision, mais pas de tables de travail23. » Tant pis, il ne remettra plus les pieds dans ce logement trop ostentatoire. Il accepte néanmoins la résidence secondaire sur la côte algéroise, à Sidi-Ferruch, où il loge dans un modeste bungalow durant ses week-ends.
  En rupture totale avec les pratiques du passé, il refuse les costumes sur mesure de Francesco Smalto, auquel faisait appel Chadli Bendjedid. Les deux ou trois tenues rapportées du Maroc lui suffisent amplement. Il finit par choisir un tailleur algérien, Fernane, qui tient un petit atelier à Bordj El Bahri, anciennement Cap Matifou. Aux repas de la présidence, pour les cadres et le personnel, il est d’usage de proposer quatre menus différents afin de satisfaire les goûts variés des fonctionnaires. Là aussi, Boudiaf chamboule tout et exige l’instauration d’un menu unique.
  Habitué à la vie politique clandestine, Boudiaf mène des tractations secrètes. Les missions délicates ne sont confiées qu’aux hommes en qui il a totalement confiance, et ils sont peu nombreux. Redha Malek est l’un des négociateurs des accords d’Évian, mais surtout l’ancien ambassadeur d’Algérie à Washington, où il a joué un rôle important dans la libération des otages américains à Téhéran. Boudiaf l’envoie en service commandé aux États-Unis, pour présenter aux autorités locales la situation de son pays. Il finit par les convaincre : ils ne feront pas de la condamnation de l’arrêt du processus électoral l’axe principal des relations algéro-américaines, donnant ainsi une chance à la présidence collégiale.
  Un jour plus tard, dans le courant du mois de février, Boudiaf envoie à Paris son directeur de cabinet, Rachid Krim, pour rencontrer François Mitterrand dans la plus grande discrétion. Les réticences du locataire de l’Élysée sont connues à El Mouradia. Pourtant, dans un climat polaire, après quelques échanges feutrés, le président français finit par envisager une rencontre. Deux options sont mises sur la table : une courte visite de travail à Alger et une autre réunion tenue secrète. Informé par les Américains de leur propre position, François Mitterrand ne peut faire moins.
  De son côté, au tout début de la crise, Abdelkader Hachani lance un appel aux soldats de l’Armée nationale et populaire (ANP) pour faire respecter le choix du peuple. Il est arrêté le 22 janvier et condamné à cinq ans de prison. Dès le 9 février, Mohamed Boudiaf accepte de signer le décret proclamant l’état d’urgence. Commencent alors des arrestations massives de sympathisants islamistes, détenus dans sept « centres d’isolement », selon la terminologie officielle. Aux premiers jours du mois de mars, le FIS est dissous sur décision de la chambre administrative d’Alger. Un parti décapité, des islamistes déterminés et désormais plus que jamais convaincus que l’État islamique ne peut voir le jour que par la force. En face : une armée d’une centaine de milliers de soldats, peu outillée à lutter contre la guérilla urbaine, et dont la moitié est constituée par des appelés. Le président Boudiaf poursuit son action diplomatique en toute discrétion.
  L’opposition française, qui s’apprête à remporter les prochaines législatives de 1993, n’est pas laissée en reste. Dès les premiers attentats du début du mois de février, Charles Pasqua arrive discrètement à Alger dans un jet privé. Il rencontre Boudiaf, à qui il promet une coopération sécuritaire et un appui politique dès que la droite arrivera au pouvoir, dans un an. L’échange est constructif, les intentions de Charles Pasqua crédibles, mais il faut attendre. Informé de l’entretien secret, François Mitterrand se décide finalement pour une visite de travail au grand jour. France Télévisions suit : Boudiaf aura une grande émission sur une chaîne publique française. Il est important pour l’Élysée que son public connaisse mieux le président algérien, ses idées et son projet.
  C’est dans un de ses costumes, plié soigneusement par son épouse et déposé délicatement dans une de ses deux valises rapportées du Maroc, qu’il se présente, le 18 mars, devant les caméras de France 3 pour une émission de grande écoute où il est l’invité unique24, « La Marche du siècle ». Avant de donner la parole au président algérien, Jean-Marie Cavada, producteur et animateur, annonce la couleur juste après le générique : « La réussite ou l’échec de Mohamed Boudiaf aura des conséquences non seulement en Algérie, mais aussi en France. » À la première question liée aux droits de l’homme, le président situe le nombre d’internés25 dans le Sud aux environs de 8 800. Puis est diffusé un premier reportage, où, face caméra, le maire islamiste d’une commune déclare : « La démocratie est une hérésie. »
  Boudiaf reste calme et rappelle que, à son arrivée, il a tendu la main à l’ensemble des Algériens et à tous les partis, y compris le FIS. Il rebondit ensuite sur le problème de la corruption : « L’exemple vient d’en haut. » Des dossiers, affirme-t-il ensuite, seront étoffés et présentés à la justice, sans toutefois verser dans la chasse aux sorcières. Le message, destiné à certains Algériens qui suivent cette émission26, est clair. Enfin, il annonce qu’il n’effectuera aucun voyage officiel à l’étranger et qu’il ne prévoit pas de recevoir de chef d’État à Alger. Le projet de visite de François Mitterrand ne doit pas encore être dévoilé.
  Le constat est évident : la jeunesse algérienne se sent délaissée par le pouvoir. À l’échec du système éducatif s’ajoute un marché du travail inerte. Les passe-droits, par relations ou par rémunérations, deviennent la règle. Pour le président algérien, il est temps d’y remédier.
  Deux chantiers constituent sa grande priorité : mobiliser la jeunesse – quatre Algériens sur cinq ont moins de 25 ans – et lutter contre la corruption. Le président veut réduire les flagrantes injustices sociales. Il réitère ses propos, tenus sur l’unique chaîne publique lors de sa deuxième allocution officielle un mois plus tôt : « Nous avons hérité d’une situation par l’existence de voleurs et de mafias. Ceux qui ont volé et qui ont trafiqué, nous sommes également déterminés à les juger. » Alors que, sur ce sujet, les propos les plus violents de son prédécesseur se limitaient à dénoncer quelques indélicatesses de certains hauts dignitaires, Boudiaf annonce la fin d’une longue époque marquée par d’innombrables enrichissements, et sanctionnée par un vote massivement exprimé en faveur des islamistes. L’émission de France 3 est une réussite. Le passage au tableau de Boudiaf aussi.
  La lutte anticorruption est en effet un axe central de sa mission de président. Toutefois, le dispositif sécuritaire est consacré essentiellement à la mise au ban des islamistes. Ainsi, les enquêtes sur les enrichissements illicites sont conduites sans nervosité particulière. Pour le moment, c’est la collaboration entre les services secrets des deux pays qui est primordiale. Pour cela, les officiers du renseignement algériens disposent d’un interlocuteur fiable, la DST. Si prestigieux que puisse être le passé du nouveau président et si sincère sa volonté réelle de faire sortir l’Algérie de la crise, le dialogue entre les deux pays ne doit passer que par les militaires, et dans la plus grande discrétion.
   
  Les politiques français continuent de se positionner publiquement en faveur des élections. Mais Mohamed Boudiaf n’est pas dupe de ce double langage. Lors d’une de ses premières prises de parole, une quinzaine de jours après sa prise de fonction, il s’en prend à eux : « Il semble que le FIS ait approuvé la position de la France exprimée par son président à la suite des événements vécus par notre pays. Si cela se confirme, ce serait une position intolérable. Nos partenaires doivent savoir que l’Algérie traverse une crise qu’on ne peut cacher. Celle-ci déterminera les amis et les ennemis comme ceux qui coopèreront véritablement avec nous en vue de trouver une solution à la crise. » Pour preuve, il ajoute : « Le Crédit lyonnais est à la tête d’un consortium de banques pour un prêt de 1,5 milliard de dollars qui doit permettre à l’Algérie de rembourser sa dette, et dont la signature vient d’être reportée de deux semaines. » Pas de doute pour lui, François Mitterrand ne veut pas vraiment coopérer, ni sur le plan politique ni sur le plan économique. C’est sa façon de clarifier sa position avant la rencontre prévue, mais non encore dévoilée au grand public, avec le président français.
   
  L’Algérie a besoin du marché financier international et rien ne peut être fait sans le soutien de la France, qui semble conditionner son concours à une reprise de la vie démocratique. Le 22 avril, Boudiaf installe le Conseil consultatif national (CCN). Un organe regroupant une soixantaine de personnes, triées sur le volet, censées représenter toutes les sensibilités de la société civile. Un parlement où les membres sont désignés. La présidence du CCN est confiée à Redha Malek, l’homme des missions diplomatiques délicates.
  Cet artifice juridique semble satisfaire la communauté financière, française y compris. Si l’Algérie est asphyxiée économiquement, l’onde de choc ne manquera pas de se propager sur la rive nord de la Méditerranée. Soutien forcé, soutien tactique, soutien attentiste, la France officielle est en première ligne et fait face à un dilemme : défendre le principe démocratique sans pour autant apparaître comme alliée des islamistes, certes élus, mais très inquiétants.

Un parti pour Boudiaf
  Le 19 mai 1992, après la réunion hebdomadaire du HCE qu’il préside chaque mardi à 10 heures précises, Boudiaf annonce son prochain déplacement privé au Maroc pour les fiançailles de son fils. Il va enfin prendre un week-end prolongé. Mais il est stoppé par la stupeur de certains généraux : il n’est pas question de se rendre au royaume de Hassan II. Sa Majesté est aux aguets de la moindre faille au sommet de l’État algérien pour faire rompre le soutien de son voisin au Polisario. Ignorant la légère désapprobation des militaires, Boudiaf quitte Alger du 21 au 25 mai. Il assiste à la fête, est même reçu par le roi. Aucun sujet politique n’est évoqué et ce n’est pas un « tête-à-tête », l’ambassadeur d’Algérie accrédité à Rabat y assiste aussi. Ce dernier s’emploie d’ailleurs à ce qu’aucune photo des deux hommes ne soit prise. En vain. Hassan II lui lance : « Monsieur l’ambassadeur, c’est mon photographe et je suis chez moi ! » Le roi tient au cliché : aucun chef d’État algérien n’avait été reçu au palais depuis vingt ans.
  Cette rencontre est présentée plus tard, par le fils du président, comme un véritable défi lancé aux militaires. Selon Nacer Boudiaf27, le lendemain du retour de son père à Alger, débarquent au bureau de la présidence, sans s’annoncer et sans demande d’audience préalable comme il est d’usage, cinq généraux. Mohamed Boudiaf les reçoit, la rencontre s’éternise. De cette réunion fictive – car elle n’a jamais eu lieu28 –, s’élabore le mythe d’une opposition systématique entre Boudiaf et le haut commandement militaire. Quand il s’agit du Maroc et du Polisario, la vie privée et les obligations familiales n’ont pas leur place. Alors que, sur le Sahara occidental, la position de Boudiaf est identique à celle de l’armée. Le président l’a réitérée en présence du représentant spécial du secrétaire général de l’ONU en présence de Brahimi Lakhdar, alors ministre des Affaires étrangères.
  Président mais néanmoins toujours militant politique, Mohamed Boudiaf envisage de créer son propre parti politique aux premiers jours du printemps. Incité par sa réelle popularité et par la volonté de nombreux Algériens de trouver une issue à cette crise, mais surtout pour briser son isolement politique, le président annonce la création future du Rassemblement populaire national (RPN). Conçu plutôt en forum, celui-ci serait un noyau d’agglomération de citoyens et partis, désireux de construire une solution durable à la crise. Encore une fois, Boudiaf tend la main à « tous les Algériens », à « toutes les personnalités politiques », même celles qu’il exècre particulièrement.
  Il est de notoriété publique que les relations de Boudiaf avec Ahmed Ben Bella, le premier président algérien, ont toujours été plus que détestables. L’animosité date des années de la révolution, mais éclate au grand jour lors de leur incarcération commune en France29. L’indépendance n’arrange rien, bien au contraire, Ben Bella le fait kidnapper et l’emprisonne. Pourtant, une fois installé à la présidence et après moult refus, Boudiaf reçoit en grande pompe son ancien geôlier. Ben Bella a insisté pour se rendre à la présidence dans une voiture officielle arborant le drapeau algérien en fanion. Le président s’est laissé convaincre de rencontrer les principales figures politiques afin de leur donner la primeur de l’information : celle d’instaurer l’état d’urgence.
  L’heure est à la réconciliation. Ben Bella joue le jeu et déclare, à la fin de son entrevue, aux journalistes médusés : « Aujourd’hui, Boudiaf est le seul homme capable de sauver le pays. » Rassembler et s’affranchir d’une pesante tutelle des militaires, mais qui ne dit pas son nom, tels sont les angles d’attaque du nouveau président – sans toutefois se mettre dans une situation conflictuelle avec l’armée, car ils s’entendent sur l’essentiel : sauver le pays.
  Boudiaf dispose de peu d’atouts, mais ils sont considérables : son charisme et sa réputation sans tache. Sur l’échiquier politique, il a cependant besoin d’un parti pour peser. Certains pensent que la présidentielle peut être tenue juste après la trêve estivale si la situation revient au calme. Boudiaf veut se soumettre au verdict des urnes. Son slogan déjà tout trouvé, « L’Algérie avant tout ! », il organise, au courant du mois de juin, des rencontres dans cinq grandes villes algériennes : Oran, Annaba, Ghardaïa, Tizi-Ouzou et Alger. Le plan du président est simple : dialoguer directement avec le peuple, par-delà les partis. Une plateforme est présentée aux médias avec des axes forts autour de l’État de droit, une économie ouverte et une société solidaire. Ces grandes lignes généreuses restent peu convaincantes, même au regard de l’opposition dite laïque.
  Hocine Aït Ahmed, au nom du FFS, réagit en premier : « Ce rassemblement nous éloigne davantage de la transition démocratique. Tel qu’il est présenté, on retrouve une conception gauchisante, comme celle de la commune chinoise et de la Jamahiriya libyenne. » Saïd Sadi, patron du Rassemblement pour la culture et la démocratie (RCD), formation politique appréciée par l’intelligentsia française, ajoute son commentaire : « Ce texte sans âme, qui relève d’un populisme à “quat’ sousˮ, gomme l’originalité des premiers discours de M. Boudiaf et doit être fondamentalement repensé. » Le RCD, jeune parti, ne veut pas être dissous dans un grand rassemblement, ni apparaître comme un nain isolé, alors qu’il jouit d’une bonne caisse de résonance en métropole.
   
  Le 5 juillet 1992 coïncide avec la célébration du 30e anniversaire de l’indépendance. Pour cette belle occasion de remettre l’Algérie sur les radars internationaux, de nombreuses délégations étrangères sont invitées. Un méga-concert est prévu dans le plus grand stade de la capitale, avec des vedettes comme Cheb Khaled, 100 000 spectateurs et une transmission en direct programmée sur les ondes. En attendant ces festivités, l’action politique s’accélère. Boudiaf se rend à Oran, comme prévu, pour un meeting populaire.
  L’étape suivante de son tour d’Algérie est réservée à l’Est du pays, où le président a fait ses premiers pas de militant nationaliste. À Annaba, il doit parler à des jeunes et des entrepreneurs dans l’enceinte de la toute nouvelle maison de la culture. À la tête d’une délégation restreinte désignée par lui-même, Boudiaf n’est accompagné que par deux ministres, dont Abdenour Keramane30, en charge de l’Industrie et anciennement ministre de la Formation continue.
   
  Dans un costume gris, accompagné de quelques ministres et devant une salle remplie d’un public juvénile qui le rencontre pour la première fois, Boudiaf poursuit son discours : « Les autres pays nous ont devancés par la science et la technologie. L’islam… » La phrase est interrompue par l’éclat d’une grenade lancée sous l’estrade de la tribune officielle, suivie de tirs en rafale d’une arme automatique. Lundi 29 juin à 11 h 30, le président est assassiné. Et avec lui, l’espoir de tout un peuple. 
  Une légende se répand aussitôt dans l’ensemble du pays : Boudiaf aurait mis en place une petite équipe d’officiers des services secrets pour mener une enquête sur les malversations et les commissions occultes dont personne ne peut nier l’existence. Vite baptisée « les incorruptibles », cette poignée d’enquêteurs ne rend compte qu’au président directement, court-circuitant au passage leur propre hiérarchie. L’un des axes de ces officiers, pour mener leurs supposées investigations, est de se rendre à Paris afin d’avoir la listes des responsables algériens dotés d’un conséquent patrimoine en France. Reçus à Bercy, ajoute Nacer Boudiaf, ils repartent avec des promesses, mais rien de concret.
  Mais le fils du président va plus loin : « Pris en filature par les services spéciaux français, les enquêteurs ne tardent pas à être connus des hauts responsables algériens qui apprennent qu’ils font l’objet d’enquêtes secrètes diligentées par le président. Au fur et à mesure que les enquêteurs fouinaient, mon père s’apercevait que la corruption en Algérie avait dépassé tout entendement, le tout dans la complaisance et l’impunité érigée en système31. » Le fils dénonce non seulement la connivence entre les services secrets des deux pays, mais il pointe aussi du doigt le soutien de Paris aux « corrompus ». C’est sa version, sans doute plus dictée par une compréhensible émotion que par une observation objective des faits. Il est difficile de croire que les visites rendues au président aient pu passer inaperçues.
  D’autres affabulations de même acabit sont colportées et écrites noir sur blanc : « Quelques jours plus tard, il [Boudiaf] veut entendre à nouveau les deux officiers. On lui apprend qu’ils ont été mutés à l’ambassade d’Algérie à Dakar ! Colère de Boudiaf, qui exige que les deux hommes soient rapatriés le plus rapidement et reprennent leur enquête sans délai32. » Sauf que : aucun officier ne peut quitter le territoire national sans un ordre de mission signé par le ministre de la Défense. Mais la suspicion devient la règle. Le commandant Mourad, l’un des deux officiers à qui est attribuée cette fictive enquête anticorruption, est assassiné un vendredi matin dans une cité populaire par des islamistes ayant repéré ses passages intermittents chez ses amis, repos épisodiques du guerrier. Le second trouve la mort dans une opération antiterroriste à haut risque, au Telemly, quartier d’Alger.
  En bref, avant même que l’enquête ne commence, l’assassinat de Boudiaf est injustement présenté comme un vaste complot. La vérité, c’est pourtant que l’Algérie a perdu un grand homme, un homme providentiel pour les militaires, sur lequel reposait un plan de sortie de crise.


 
1. 3 260 000 voix pour le FIS. Environ 1 500 000 voix pour le FLN et 510 661 voix pour le FFS.
2. Né en 1936, le général Rondot décède à l’âge de 81 ans, en décembre 2017.
3. Actuel président de la République libanaise.
4. Il est nommé dès juin 1981 chargé de mission auprès du président de la République. Homme de l’ombre, il préside à partir de 1985 et jusqu’à son décès en 1994 le Comité des chasses présidentielles.
5. Jean Guisnel et David Korn-Brzoza, Au service secret de la France, La Martinière, 2017, page 340.
6. Un hommage national lui est rendu lors de ses funérailles le 6 octobre 2012.
7. François Mitterrand, Le Coup d’État permanent, Plon, 1964.
8. Hubert Védrine, Les Mondes de François Mitterrand, Fayard, 1996.
9. Direction de la documentation et de la sécurité extérieure.
10. Aït Ahmed, un des neuf autres chefs historiques, racontera plus tard que les militaires lui avaient proposé la présidence. Il décline et qualifie leur offre de magouilles politiques.
11. Cette demeure deviendra plus tard le siège de la fondation Boudiaf.
12. Du mot hit, ou «  mur  » en arabe.
13. Boudiaf a rejeté d’un revers de main la proposition du colonel Boumédiène de devenir le premier président de l’Algérie bientôt indépendante. Ahmed Ben Bella n’était que le second choix. Voir t.1, page 36.
14. Ania Francos et Jean-Pierre Séréni, Un Algérien nommé Boumédiène, Stock, 1976, page 95.
15. Un des enfants de Boudiaf est prénommé Rachid. En septembre 1962, Rachid Krim est déjà aux côtés de Boudiaf comme le plus jeune co-fondateur du PRS.
16. Siège de la présidence de la République algérienne.
17. Propos d’Ahmed Djebbar tenus sous serment devant la 17e chambre, audience du 4 juillet 2002 (procès du général-major Khaled Nezzar contre Habib Souaidia).
18. Né en 1941 à Jénine en Cisjordanie, Abdallah Azzam obtient en 1973 son doctorat en droit musulman d’Al-Azhar (Le Caire). Il retourne ensuite en Jordanie et rejoint le mouvement des Frères musulmans. Placé sous surveillance par la police jordanienne, il décide de partir en 1980 en Arabie saoudite, pays qu’il quitte pour enseigner à l’Université internationale islamique d’Islamabad. Il est dès lors perçu comme le penseur du djihad contre l’armée soviétique.
19. Abdallah Anas quitte l’Afghanistan en 1992, après l’arrêt du processus électoral en Algérie. Il se réfugie en Grande-Bretagne comme un grand nombre d’islamistes algériens.
20. Ahmed Rashid, L’Ombre des taliban, Autrement, 2001, page 169.
21. Amine Touati, Algérie, les islamistes à l’assaut du pouvoir, L’Harmattan, 2000, page 39.
22. Le MIA est apparu dans les années 1980 et redeviendra actif au début des années 1990, suite à la grâce présidentielle accordée à ses chefs dans la foulée de l’ouverture politique. Lire à ce sujet  : Séverine Labat, Les Islamistes algériens, Seuil, 1995.
23. Ali Haroun, Le Rempart, Casbah, 2013, page 175.
24. Il est rare que, dans cette émission, il n’y ait qu’un seul invité. La dernière exception concernait Helmut Kohl. C’est dire l’importance qu’accorde l’Élysée à la préparation de la visite de travail en Algérie.
25. Le mot «  interné  » renvoie à une décision administrative en dehors de toute décision judiciaire.
26. Pour être sûr de sa large diffusion, un accord est conclu entre la RTA (radio et télévision algérienne) et France Télévisions. Cependant, la majorité des téléspectateurs algériens préfèrent regarder la chaîne française plutôt que la RTA, victime de son image injustement liée (seulement dans ce cas précis) aux pratiques de la censure. C’est la première et dernière fois que les télévisions publiques des deux pays réalisent ce type de coopération.
27. Nacer Boudiaf, Autopsie d’un assassinat  : Boudiaf, l’Algérie avant tout !, Apopsix, 2011.
28. Un proche de Boudiaf dément les propos de Nacer écrits dans son livre.
29. Mohamed Boudiaf et Ahmed Ben Bella font partie des cinq chefs de la révolution dont l’avion a été détourné par les services spéciaux français le 22 octobre 1956.
30. Il sera blessé à l’épaule par une balle perdue.
31. Nacer Boudiaf, op. cit., page 71.
32. Pierre Dévoluy et Mireille Duteil, La Poudrière algérienne, Calmann- Lévy, 1994, page 185.
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